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La clause par laquelle un salarié à temps partiel se voit interdire toute autre activité professionnelle, soit pour son
compte, soit pour le compte d'un tiers, porte atteinte au principe fondamental de libre exercice d'une activité
professionnelle et n'est dès lors valable que si elle est indispensable à la protection des intérêts légitimes de l'entreprise
et si elle est justifiée par la nature de la tâche à accomplir et proportionnée au but recherché.

Texte de la décision

Sur le second moyen :

Moyens

Attendu qu'il n'y a pas lieu à statuer sur ce moyen qui ne serait pas de nature à permettre l'admission du pourvoi ;

Motivation

Mais sur le premier moyen :

Moyens
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Vu le principe de libre exercice d'une activité professionnelle, les articles 1134 du Code civil, L. 120-2, L. 212-4-2 et L. 212-
4-3 du Code du travail ;

Attendu que pour rejeter les demandes de la salariée, qui, outre la requalification du contrat de travail à temps partiel en
contrat de travail à temps complet, réclamait des dommages-intérêts, la cour d'appel a retenu que la salariée ne prouvait
pas qu'elle n'avait pas pu exercer un autre travail et que cette clause, dont il n'était pas justifié qu'elle eût reçu
application, ne permettait pas de requalifier le contrat de travail en contrat à temps complet ;

Attendu, cependant, que la clause par laquelle un salarié à temps partiel se voit interdire toute autre activité
professionnelle, soit pour son compte, soit pour le compte d'un tiers, porte atteinte au principe fondamental de libre
exercice d'une activité professionnelle et n'est dès lors valable que si elle est indispensable à la protection des intérêts
légitimes de l'entreprise et si elle est justifiée par la nature de la tâche à accomplir et proportionnée au but recherché ;
que si la nullité d'une telle clause n'a pas pour effet d'entraîner la requalification du contrat de travail à temps partiel en
contrat de travail à temps complet, elle permet toutefois au salarié d'obtenir réparation du préjudice ayant résulté pour
lui de cette clause illicite ;

D'où il suit qu'en statuant comme elle l'a fait, la cour d'appel a violé les textes susvisés ;

Motivation

PAR CES MOTIFS :

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il a débouté la salariée de sa demande en réparation du préjudice subi du
fait de l'inexécution de la clause, l'arrêt rendu le 7 mai 2001, entre les parties, par la cour d'appel de Pau ; remet, en
conséquence, quant à ce, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit,
les renvoie devant la cour d'appel d'Agen ;

Laisse à chaque partie la charge respective de ses dépens ;

Vu l'article 700 du nouveau Code de procédure civile, rejette la demande de Mlle X... et de la société Univerdis ;

Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de Cassation, le présent arrêt sera transmis pour être
transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt partiellement cassé ;

Ainsi fait et jugé par la Cour de Cassation, Chambre sociale, et prononcé par le président en son audience publique du
vingt-cinq février deux mille quatre.

Dispositif
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Décision attaquée

Cour d'appel de pau, 2001-05-07
7 mai 2001

Textes appliqués

Code civil 1134

Code du travail, L120-2, L212-4-2, L212-4-3

Rapprochements de jurisprudence

Chambre sociale, 2000-07-11, Bulletin 2000, V, n° 277, p. 219 (cassation), et l'arrêt cité

Chambre sociale, 2002-01-15, Bulletin 2002, V, n° 17 (1), p. 13 (rejet)
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